Madame …………….
……………………….

………………………

R-AR


…………, le 24 septembre 200…. 


Monsieur le Président du …………

Hôtel de ville


 ……………….

Copie :


Commission de réforme de Versailles

Objet : Accident de travail du ……. avril 200…
Monsieur le Président du ………….,

Je vous ai fait parvenir, suite à ma demande de reconnaissance d’accident de travail daté du ….. avril 200…, des éléments complémentaires pour apprécier ladite demande dans un courrier daté du … juillet 200….

· L’attestation de Madame ……………..,

· Un nouveau certificat médical qui me place en accident de travail durant cette période,

· Avis : Yvelines santé travail pour ma reprise.

Depuis je n’ai eu aucun nouvel avis de votre part ou du comité médical sur la reconnaissance de mon accident de travail.

Depuis la modification du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987, l’article Article 16 prévoit : 
Extrait : Lorsque l'administration est amenée à se prononcer sur l'imputabilité au service d'une maladie ou d'un accident, elle peut, en tant que de besoin, consulter un médecin expert agréé. 
La commission de réforme n'est pas consultée lorsque l'imputabilité au service d'une maladie ou d'un accident est reconnue par l'administration.  La commission de réforme peut, en tant que de besoin, demander à l'administration de lui communiquer les décisions reconnaissant l'imputabilité.

Puisque vous en avez compétence, je souhaiterais savoir si vous reconnaissez l’accident de travail ou, s’il vous faut saisir la commission de réforme pour avis. 
Comme le prévoie la réglementation, merci par avance de m’informer de la date de passage en commission de réforme à Versailles.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président du ……….., en l’expression de mes salutations distinguées.

Madame ……………..
